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Résumé 

Dans le Programme d’action de Vienne en faveur des pays en 

développement sans littoral pour la décennie 2014-2024, les organisations 

régionales et sous-régionales, les organes directeurs des entités des Nations Unies 

et les organisations internationales ont été invités à intégrer le Programme d’action 

de Vienne dans leurs programmes de travail. Le présent document présente un 

aperçu des progrès accomplis et des problèmes rencontrés dans la mise en œuvre 

du Programme d’action de Vienne par les 12 pays en développement sans littoral 

de l’Asie et du Pacifique. 

En 2016, ces 12 pays ont continué à mener des politiques en faveur de la 

réalisation du développement durable. Des facteurs externes et internes ont 

toutefois limité leur capacité de surmonter les problèmes de développement 

relevant des domaines prioritaires définis dans le Programme d’action de Vienne. 

Malgré certains progrès, les pays en développement sans littoral de l’Asie et du 

Pacifique restent parmi les plus vulnérables de la région en raison de leur situation 

géographique et de la diversification limitée de leurs économies nationales. La 

transition de 9 de ces 12 pays d’une économie planifiée à une économie de marché 

accroît leur vulnérabilité, alors même que l’incertitude qui continue de planer sur 

les flux commerciaux et d’investissement mondiaux et le niveau relativement faible 

des prix des produits de base aggravent leurs difficultés en matière de 

développement. 

La Commission est invitée à donner des orientations au secrétariat sur la 

manière dont il peut aider les pays en développement sans littoral de la région 

Asie-Pacifique à mettre en œuvre le Programme d’action de Vienne. La 

Commission souhaitera peut-être fournir des directives quant aux stratégies qu’il 

convient de mener pour accélérer le processus de transformation structurelle, et 

voudra peut-être recommander au secrétariat de renforcer les capacités des pays en 

développement sans littoral pour leur permettre de prendre les mesures de politique 

générale qui répondent à leurs besoins particuliers en matière de développement.  
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 I. Introduction 

1. Les 12 pays en développement sans littoral de la région 

Asie-Pacifique
1
 ont poursuivi leurs efforts en vue de la réalisation d’une 

croissance inclusive et d’un développement durable depuis l’adoption du 

Programme d’action de Vienne en faveur des pays en développement sans 

littoral pour la décennie 2014-2024, en novembre 2014
2
. Malgré certains 

progrès, ces pays restent cependant parmi les plus vulnérables de la région en 

raison de différents facteurs, comme leur situation géographique, leur faible 

niveau de développement et la diversification limitée de leurs économies 

nationales. Au moment de la rédaction de la présente note, 9 des 12 pays en 

développement sans littoral étaient en train de passer d’un modèle de 

planification centralisée à un modèle d’économie de marché. Cette transition 

économique accroît leur vulnérabilité en réduisant l’efficacité des institutions 

publiques. De plus, l’incertitude qui continue de planer sur les flux 

commerciaux et d’investissement mondiaux et le faible niveau des prix des 

produits de base ont aggravé les problèmes de développement des pays en 

développement sans littoral. De ce fait, la plupart d’entre eux continuent 

d’enregistrer une croissance économique morose ainsi qu’une baisse des 

recettes d’exportation, une hausse du chômage, une diminution des envois de 

fond, une dépréciation monétaire rapide et un accroissement des inégalités 

socioéconomiques. 

2. Le Programme d’action de Vienne est particulièrement destiné à 

mobiliser l’action nationale, régionale et internationale à l’appui des efforts 

de développement déployés par les pays en développement sans littoral, 

notamment dans six domaines prioritaires interdépendants: a) questions 

fondamentales de politique en matière de transit; b) développement et 

entretien de l’infrastructure; c) commerce international et facilitation du 

commerce; d) intégration et coopération régionales; e) transformation 

structurelle de l’économie; et f) moyens de mise en œuvre. 

3. Le présent document, établi par le secrétariat de la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), présente un 

aperçu des progrès accomplis et des problèmes rencontrés par les 12 pays en 

développement sans littoral de l’Asie et du Pacifique dans la mise en œuvre 

du Programme d’action de Vienne. Ce document est divisé en sept sections. 

Après une première section d’introduction, la section II examine les questions 

fondamentales de politique en matière de transit, notamment celles qui 

touchent à l’adhésion des pays en développement sans littoral aux cadres 

juridiques et aux accords internationaux, régionaux et bilatéraux. La 

section III examine l’état du développement et de l’entretien de 

l’infrastructure. Il a été démontré que les pays en développement sans littoral 

continuent de rencontrer des difficultés concernant tant l’étendue que la 

qualité des infrastructures – qu’il s’agisse de routes, de voies ferrées, de ports 

intérieurs, d’énergie ou de technologies de l’information et de la 

communication (TIC) – et que des investissements considérables sont 

nécessaires dans tous ces types d’infrastructure et leur entretien. La 

section IV présente des données et informations sur l’état actuel des flux 

commerciaux intrarégionaux et interrégionaux des pays en développement 

sans littoral; cette section s’intéresse également aux mesures qui peuvent être 

prises pour améliorer la participation de ces pays aux courants d’échange 

régionaux et mondiaux. La section V examine les initiatives en faveur de 

                                                           
1 Afghanistan, Arménie, Azerbaïdjan, Bhoutan, Kazakhstan, Kirghizistan, Mongolie, Népal, 

Ouzbékistan, République démocratique populaire lao, Tadjikistan et Turkménistan. 

2 Résolution 69/137 de l’Assemblée générale, annexe II. 
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l’intégration régionale et les accords sous-régionaux de facilitation du 

transport relatifs aux pays sans littoral et de transit qui contribuent à 

l’intégration et à la coopération régionales. La section VI expose la nature des 

structures économiques des pays en développement sans littoral, dont les 

activités économiques et les recettes d’exportation sont fortement tributaires 

d’une gamme réduite de produits, ce qui accentue leur vulnérabilité aux chocs 

extérieurs. La section VII s’intéresse aux moyens de mise en œuvre et met en 

évidence les difficultés auxquelles sont confrontés les pays en développement 

sans littoral pour financer les investissements nécessaires dans les 

infrastructures. Cette section montre les flux actuels d’aide publique au 

développement (APD), d’investissement direct étranger (IDE) et d’envois de 

fonds vers ces pays. La dernière section propose des conclusions sur la 

manière de faire progresser la mise en œuvre du Programme d’action de 

Vienne. 

 II. Priorité 1: questions fondamentales de politique en 

matière de transit 

4. L’absence d’accès territorial à la mer, les longues distances et 

l’éloignement des marchés mondiaux se traduisent par des coûts de transport 

élevés et entravent les efforts de développement des pays en développement 

sans littoral de la région. Leur participation active au commerce international 

et leur utilisation des systèmes de transport transfrontières sont donc 

fondamentalement tributaires du transit par les pays voisins, d’où 

l’importance de traiter des questions fondamentales de politique en matière 

de transit de manière globale et intégrée. Constatant que de nombreux 

obstacles matériels et immatériels entravent considérablement le transport 

transfrontière des marchandises des pays en développement sans littoral par 

voie terrestre, le Programme d’action de Vienne a recommandé qu’une action 

concertée soit menée en faveur de l’adoption et de la mise en œuvre de 

politiques de transit concrètes destinées à éliminer ou à réduire ces obstacles. 

5. Les pays en développement sans littoral reconnaissent qu’il est 

absolument essentiel d’adhérer aux conventions internationales, aux accords 

multilatéraux et aux cadres sous-régionaux pour traiter des questions de 

politique en matière de transit. Néanmoins, une série de problèmes juridiques, 

institutionnels et transfrontières complexes continue de faire obstacle au 

transport en transit et à la circulation des biens et services entre les pays. Ces 

problèmes sont notamment la diversité des cadres juridiques en place, le 

manque de coordination entre les autorités réglementaires, la mauvaise 

coordination de la gestion des frontières et/ou des systèmes de guichet 

unique, et la pénurie de personnel formé et de professionnels qualifiés pour 

veiller à l’application des conventions et accords. Aux points de passage des 

frontières, d’autres obstacles doivent être pris en compte, comme la lourdeur 

des procédures et le grand nombre de documents exigés, l’absence de 

dispositifs adéquats de cautionnement et de gestion des risques, le manque 

d’harmonisation des données entre les services chargés du contrôle des 

frontières, la fréquence des inspections par différents organes, 

l’incompatibilité des normes techniques, y compris concernant le poids et les 

dimensions des véhicules, la complexité des systèmes d’assurance pour les 

véhicules, les frais d’entrée et de sortie ou de transit élevés, les différences 

dans les règles de la circulation, les restrictions imposées aux transporteurs 

étrangers quant à l’utilisation des axes routiers intérieurs et aux opérations, 

les conditions strictes et restrictives d’obtention de visa pour les conducteurs 

et les équipages, les différents horaires de travail aux postes-frontières, la 

dispersion des différents postes de contrôle et le montant excessivement élevé 

des cautions en espèces exigées pour le transit des marchandises. 
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6. Les informations disponibles montrent que 9 des 12 pays en 

développement sans littoral de la région ont adhéré à la Convention douanière 

relative au transport international de marchandises sous le couvert de carnets 

TIR et à la Convention internationale sur l’harmonisation des contrôles des 

marchandises aux frontières. Huit pays ont adhéré à la Convention relative au 

contrat de transport international de marchandises par route et à la 

Convention sur la circulation routière. Les pays en développement sans 

littoral de la région ont constaté en outre que la Convention de Kyoto révisée 

sur la simplification et l’harmonisation des procédures douanières est de plus 

en plus utile pour harmoniser les procédures douanières. 

7. De plus, cinq des pays en développement sans littoral de la région ont 

ratifié l’Accord intergouvernemental sur les ports secs, entré en vigueur en 

avril 2016. Par ailleurs, trois pays sont membres de l’Union économique 

eurasienne (créée en janvier 2015). En ce qui concerne le Kazakhstan et le 

Kirghizistan, leur appartenance à cette Union facilite leur accès à la 

Fédération de Russie en tant que pays de transit.  

8. L’adhésion à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) est 

également importante pour les pays en développement sans littoral. À ce jour, 

huit de ces pays ont adhéré à l’OMC, tandis que trois jouissent du statut 

d’observateur. Le Turkménistan est le seul pays en développement sans 

littoral qui n’a pas encore demandé à devenir membre de l’OMC.  

 III. Priorité 2: développement et entretien de l’infrastructure  

9. Le Programme d’action de Vienne accorde un rang de priorité élevé 

au développement et à l’entretien de l’infrastructure, qui sont primordiaux 

pour le renforcement des capacités de production des pays en développement 

sans littoral et pour leur capacité de participer au système commercial 

international et d’attirer des capitaux étrangers, y compris les flux d’IDE. 

10. Le secrétariat a créé un indice qui permet de mesurer l’accès aux 

infrastructures matérielles dans 104 pays
3
. Le classement des pays en 

développement sans littoral selon cet indice montre que c’est au Kazakhstan 

que l’accès aux infrastructures matérielles est le plus facile et en Afghanistan 

qu’il est le plus difficile (voir tableau 1). Il est important de noter que l’accès 

aux infrastructures matérielles s’est amélioré dans l’ensemble des pays en 

développement sans littoral de la région entre les deux périodes (2007-2009 

et 2013-2015). Les variations du classement s’expliquent par le rythme plus 

ou moins rapide des améliorations apportées dans les différents pays en 

développement sans littoral. 

  

                                                           
3 Cet indice se compose d’indicateurs mesurant l’accès aux infrastructures de transport, 

d’énergie, de technologies de l’information et de la communication, d’approvisionnement en 

eau et d’assainissement. Voir le document E/ESCAP/73/5 pour de plus amples informations; la 

méthodologie complète est présentée dans la publication de la CESAP intitulée Asia-Pacific 

Countries with Special Needs Development Report 2017 (à paraître). 
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Tableau 1 

Classement des pays en développement sans littoral de l’Asie et du 

Pacifique selon l’accès aux infrastructures matérielles  

Pays 2007-2009 2013-2015 

Kazakhstan 1 1 

Azerbaïdjan 4 2 

Arménie 3 3 

Kirghizistan 5 4 

Ouzbékistan 2 5 

Tadjikistan 6 6 

Turkménistan 7 7 

Bhoutan 8 8 

Mongolie 10 9 

République démocratique populaire lao 11 10 

Népal 9 11 

Afghanistan 12 12 

 

11. Parmi les récents exemples d’actions menées avec succès par certains 

pays en développement sans littoral de l’Asie centrale pour développer leur 

infrastructure de transport, on peut citer la ligne de chemin de fer à voie 

unique de 75 kilomètres qui relie l’Afghanistan, le Kazakhstan, le 

Kirghizistan, l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et le Turkménistan. Une autre 

ligne de 205 kilomètres est en train d’être construite entre Sangan 

(République islamique d’Iran) et Herat (Afghanistan). En décembre 2014, la 

construction d’une liaison ferroviaire de 926 kilomètres a été achevée entre le 

Kazakhstan, le Turkménistan et la République islamique d’Iran. Le 

Gouvernement arménien a commencé la construction du couloir routier 

Nord-Sud, qui représente un investissement initial de 1,5 milliard de dollars. 

L’Azerbaïdjan modernise et rénove l’axe 81 de la Route d’Asie, qui relie les 

villes d’Hajigabul, de Bahramtapa, d’Horadiz et de Minjivan à la frontière 

arménienne. Le pays a également engagé plusieurs projets routiers, dont la 

construction, la rénovation et la modernisation de l’axe 5 de la Route d’Asie 

(couloir est-ouest entre Bakou, Alat, Qazax et la frontière géorgienne). La 

réalisation d’un tronçon de 105 kilomètres entre Kars (Turquie) et 

Akhalkalaki (Géorgie) promet de faciliter l’accès de l’Azerbaïdjan à la mer 

Méditerranée, notamment à certains ports de Turquie. 

12. Il est par ailleurs important de reconnaître la contribution de la Chine 

au développement des infrastructures de transport dans les pays en 

développement sans littoral, en particulier en Asie centrale. Ainsi, la Chine et 

le Kirghizistan construisent un axe routier dont le coût est estimé à 

4 milliards de dollars et qui permettra aux pays en développement sans 

littoral de l’Asie centrale d’accéder à la mer en passant par la Chine. Le 

Kazakhstan rénove sa section du couloir établi au titre du Programme de 

coopération économique régionale pour l’Asie centrale, qui relie l’Europe de 

l’Ouest à la partie occidentale de la Chine (tronçon routier Almaty-Khorgos) 

pour un coût estimé à 1,26 milliard de dollars. En outre, un couloir routier 

centre-sud est prévu au Kazakhstan, pour un investissement estimé à 

2,56 milliards de dollars, ainsi que la voie périphérique d’Almaty, pour 

680 millions de dollars. Plusieurs projets ont été entrepris par la Mongolie 
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pour améliorer la connectivité nationale et transfrontière avec les pays 

voisins, y compris la construction de routes sur l’axe 4 du réseau de la Route 

d’Asie et sur la Route du Millénaire, laquelle est alignée sur l’axe 32 de la 

Route d’Asie. Il convient de noter un autre projet actuellement au stade de la 

planification, à savoir l’extension du chemin de fer Transmongolien, qui 

représente un investissement de 1,3 milliard de dollars. Le Tadjikistan a 

construit ou rénové quelque 1 650 kilomètres d’autoroutes, améliorant ainsi 

sa connectivité avec la Chine, le Kirghizistan et l’Ouzbékistan. Plusieurs 

autres projets seront achevés d’ici à 2025 dans le cadre du réseau de la Route 

d’Asie, du Programme de coopération économique régionale pour l’Asie 

centrale, de l’Union économique eurasienne et du couloir 

Europe-Caucase-Asie. En Asie du Sud-Est, une ligne de chemin de fer de 400 

kilomètres reliant la Chine à la République démocratique populaire lao sera 

construite dans le cadre du couloir économique Chine-péninsule indochinoise 

piloté par la Chine, l’objectif étant que cette ligne rejoigne un jour la 

Thaïlande, la Malaisie et Singapour. En Asie du Sud, le Bhoutan s’efforce de 

mettre en place des liaisons avec les villes et agglomérations indiennes. Le 

Népal prévoit également d’établir un couloir est-ouest de 917 kilomètres qui 

pourrait relier ses villes à celles de l’Inde. 

13.  L’initiative « Une ceinture, une route » pilotée par la Chine et le 

projet de couloirs économiques du Programme de coopération économique 

régionale pour l’Asie centrale mené par la Banque asiatique de 

développement (BAsD) font partie des importants couloirs économiques ou 

de transport. L’initiative « Une ceinture, une route » a été inaugurée par la 

Chine en 2013 et compte six couloirs économiques qui traversent l’Asie, 

l’Europe et l’Afrique. Dans le cadre de cette initiative, une liaison ferroviaire 

entre Chengdu, dans la province du Sichuan (Chine), et Lodz (Pologne) a été 

inaugurée en août 2015. En janvier 2017, une ligne similaire a été mise en 

service entre la province de Zhejiang (Chine) et Londres. 

14. L’initiative du réseau de la Route d’Asie menée par la CESAP a joué 

un rôle important dans la transformation des économies de la région, y 

compris des pays en développement sans littoral: 29 pays (dont 11 sont des 

pays en développement sans littoral) ont signé l’Accord intergouvernemental 

sur le réseau de la Route d’Asie. Ce réseau compte aujourd’hui 

142 000 kilomètres de routes dans plus de 32 pays. Parmi les 12 pays en 

développement sans littoral de la région Asie-Pacifique, le Kazakhstan a le 

réseau routier et autoroutier le plus vaste (12 828 kilomètres), suivi de la 

Mongolie et de l’Afghanistan. Cependant, les axes autoroutiers qui font partie 

du réseau de la Route d’Asie sont d’une qualité variable, ce qui est un sujet 

de préoccupation majeur. Sur une superficie totale de 128 027 kilomètres, 

seuls 25 392 kilomètres répondent aux normes de la classe I, tandis que 

52 435 kilomètres sont considérés comme étant de classe II, et la majorité des 

routes sont de classe III
4
. 

15. Une autre initiative régionale importante menée par la CESAP est 

celle du réseau du Chemin de fer transasiatique, qui joue un rôle essentiel 

pour relier les marchés, les centres de production et les populations dans toute 

la région, y compris dans les pays en développement sans littoral. Les 

liaisons ferroviaires étant moins nuisibles pour l’environnement et permettant 

                                                           
4 Les normes de classification et de conception de la Route d’Asie établissent les normes 

minimales et les directives pour la construction, la rénovation et l’entretien des axes de ce 

réseau routier. On entend par exemple, par « route de classe supérieure », les routes à accès 

contrôlé (sur lesquelles ne circulent que des voitures) comptant au moins quatre voies de 3,5 

mètres; les routes de classe I ont au moins quatre voies de 3,5 mètres; les routes de classe II 

ont deux voies de 3,5 mètres; et les routes de classe III ont deux voies qui mesurent entre 3 et 

3,25 mètres. 
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de relier les pays en développement sans littoral à des ports maritimes 

éloignés et aux voies commerciales maritimes, le réseau du Chemin de fer 

transasiatique joue un rôle important dans l’action menée par les pays en 

développement sans littoral de la région en faveur de l’intégration. Le 

ferroviaire est également devenu la solution privilégiée pour le transport de 

marchandises en vrac, car les coûts de transport diminuent à mesure que la 

distance parcourue augmente. Reconnaissant l’importance des chemins de fer 

pour leurs économies et leurs populations, 19 pays sont devenus parties à 

l’Accord intergouvernemental sur le réseau du Chemin de fer transasiatique, 

dont plusieurs pays en développement sans littoral tels que la Mongolie, le 

Népal, l’Ouzbékistan, la République démocratique populaire lao et le 

Tadjikistan. Les autres pays en développement sans littoral qui ont signé 

l’Accord mais n’y sont pas encore parties sont l’Arménie, l’Azerbaïdjan et le 

Kazakhstan. Le Turkménistan est au stade de l’adhésion.  

16. Une autre tendance observée dans la région, et appuyée par la 

CESAP, est le succès des ports secs auprès des pays en développement sans 

littoral. Si ceux-ci sont favorables à cette tendance, il est important de 

reconnaître que le manque de ressources financières et la pénurie de 

main-d’œuvre qualifiée ont freiné le développement des ports secs dans ces 

pays. L’insuffisance des services logistiques, des réseaux de transport et des 

infrastructures matérielles aux points de passage frontaliers, y compris le 

nombre trop faible d’entrepôts de douane, vient allonger la liste des 

problèmes qui empêchent les pays en développement sans littoral de tirer 

pleinement parti des possibilités offertes par les ports secs. 

17. Les technologies de l’information et de la communication font 

désormais partie intégrante des infrastructures qui contribuent à accroître la 

capacité de production et la compétitivité internationale des pays en 

développement sans littoral, ainsi qu’à favoriser leur transformation 

structurelle. Les solutions offertes par les technologies de l’information et de 

la communication dans les domaines du commerce, du transport et des 

transactions entre les entreprises ont ouvert de nouvelles possibilités aux pays 

en développement sans littoral. Par exemple, en matière de commerce de 

transit, les applications des technologies de l’information et de la 

communication permettent de simplifier les procédures et formalités de 

dédouanement, de réduire le nombre de documents exigés et d’accélérer le 

passage des véhicules tout en le rendant moins coûteux. Les banques en ligne 

peuvent être un moyen efficace de régler les taxes et droits de douane aux 

postes-frontières. À cet égard, les outils d’appui à la création de guichets 

uniques et le Système douanier automatisé de la Conférence des Nations 

Unies sur le commerce et le développement
5
 ont permis d’améliorer le 

dédouanement et les procédures douanières dans les pays en développement 

sans littoral. La plupart de ces pays semblent avoir adopté des politiques de 

promotion des technologies de l’information et de la communication pour 

tirer parti de ces possibilités. L’utilisation des technologies mobiles et des 

réseaux sociaux a rapidement pris de l’ampleur dans les pays en 

développement sans littoral, où un nombre croissant de personnes a accès à 

l’Internet et aux autres types de technologies de communication numérique. 

Le nombre d’utilisateurs de l’Internet, du haut débit et des téléphones 

portables est également en constante augmentation. Toutefois, davantage de 

                                                           
5 Système de gestion de douanes intégré pour les opérations internationales de commerce et de 

transport dans un environnement moderne automatisé. Des applications logicielles de pointe 

sont conçues et développées pour permettre aux administrations des douanes et aux entreprises 

de satisfaire aux normes internationales dans le cadre des procédures d’importation, 

d’exportation et de transit. Voir http://unctad.org/en/Pages/DTL/TTL/ASYCUDA-

Programme.aspx.  

http://unctad.org/en/Pages/DTL/TTL/ASYCUDA-Programme.aspx
http://unctad.org/en/Pages/DTL/TTL/ASYCUDA-Programme.aspx
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progrès pourraient être accomplis s’il était possible de faire baisser les prix 

des abonnements de base à l’Internet haut débit, afin qu’ils correspondent au 

pouvoir d’achat des ménages.  

18. Le Programme d’action de Vienne accorde un haut rang de priorité à 

l’infrastructure énergétique et à l’accès à des technologies fiables, 

renouvelables et d’un coût abordable, car elles sont essentielles à la 

croissance économique, au développement industriel, à la diversification de 

l’industrie manufacturière et à la création d’entreprises à vocation 

exportatrice dans les pays en développement sans littoral. Plusieurs projets 

pétroliers et gaziers ont été ou sont menés par les pays en développement 

sans littoral, souvent en collaboration avec les pays de transit voisins. 

L’Azerbaïdjan, la Géorgie et la Turquie préparent l’exploitation du gisement 

gazier Shah Deniz II pour un investissement initial de 28 milliards de dollars. 

La Chine, le Kirghizistan, l’Ouzbékistan et le Tadjikistan construisent la 

ligne D du gazoduc Asie centrale-Chine, pour un investissement de 

6,7 milliards de dollars. Parmi les autres grands projets énergétiques menés 

dans les pays en développement sans littoral, on peut citer la centrale 

hydroélectrique de Vorotan en Arménie (250 millions de dollars) et le parc 

éolien de Newcom à Salkhit en Mongolie (120 millions de dollars). 

19. Le financement du développement des infrastructures est l’un des 

principaux défis auxquels sont confrontés les pays en développement sans 

littoral. La création de l’Instance mondiale dédiée aux infrastructures, 

inaugurée à Washington, D.C. le 16 avril 2016 sous les auspices des banques 

multilatérales de développement, arrive à point nommé pour répondre à une 

partie des besoins d’infrastructure des pays en développement sans littoral. 

La Chine a établi le Fonds de la Route de la soie, doté de 40 milliards de 

dollars, pour contribuer au développement des infrastructures dans le cadre 

de l’initiative « Une ceinture, une route ». La Banque asiatique 

d’investissement dans les infrastructures pourrait fournir un appui similaire, 

en apportant un capital de départ de 100 milliards de dollars, de même que la 

Banque chinoise de développement. Dans le cadre du Programme de 

coopération économique régionale pour l’Asie centrale, la BAsD dispose 

d’un budget spécial pour le développement des infrastructures dans les pays 

en développement sans littoral de l’Asie centrale. Il faut toutefois souligner 

l’importance des ressources financières nationales comme moyen de 

financement du développement des infrastructures. 

 IV. Priorité 3: commerce international et facilitation du 

commerce 

20. Le Programme d’action de Vienne attache une grande importance à la 

participation accrue des pays en développement sans littoral au commerce 

international et aux chaînes de valeur mondiales en tant que moyens de 

favoriser le développement de leurs capacités de production et de promouvoir 

une transformation structurelle. Pour améliorer leurs résultats commerciaux 

et leur diversification économique, les pays en développement sans littoral 

ont mis en place avec les pays de transit voisins, avec l’appui des partenaires 

de développement, un large éventail de réformes de facilitation des échanges 

visant à simplifier les réglementations, les procédures et la documentation 

concernant les échanges commerciaux. Les principales réformes entreprises 

sont notamment la promotion du commerce transfrontière sans papier, 

l’utilisation d’outils et de mesures de facilitation du commerce dans le cadre 

du Fonds d’affectation spéciale du Mécanisme pour l’Accord sur la 

facilitation des échanges de l’OMC, et l’adoption d’outils électroniques de 

facilitation du transit et du transport. 
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21. Néanmoins, la part des exportations en provenance des pays en 

développement sans littoral dans les échanges commerciaux mondiaux reste 

faible. De plus, ces pays exportent principalement des ressources naturelles 

ou des produits semi-finis provenant des ressources naturelles qui créent peu 

de valeur ajoutée. Ainsi, en raison notamment d’une dépendance croissante à 

l’égard des exportations de produits primaires, les taux de croissance des 

exportations de marchandises de la plupart des pays en développement sans 

littoral pour l’année 2015 ont été négatifs, certaines économies ayant même 

enregistré une baisse à deux chiffres. En outre, le nombre de marchés de 

destination pour leurs exportations est resté limité, et les liens commerciaux 

avec les autres marchés de la région sont ténus. Parmi les facteurs qui 

contribuent à la faible participation des pays en développement sans littoral 

au commerce mondial, plusieurs n’ont pas de rapport direct avec les 

difficultés que pose leur situation géographique. Ils sont plutôt liés à leur base 

industrielle étroite, qui explique le peu de variété des produits proposés à 

l’économie mondiale; à leurs capacités financières limitées (conséquence du 

faible niveau de développement); aux obstacles d’ordre bureaucratique qui 

entravent le commerce; et au manque de coopération politique avec les pays 

de transit actuels et potentiels. 

22. Les échanges commerciaux entre les pays en développement sans 

littoral restent faibles également, sauf pour le Kirghizistan (61,27 % en 2014), 

dont une grande partie des exportations et des importations est tributaire des 

échanges transfrontaliers avec les pays en développement sans littoral 

voisins. La faiblesse des échanges commerciaux entre les pays en 

développement sans littoral s’explique notamment par la mauvaise qualité 

des infrastructures de transport et les liaisons manquantes dans les 

infrastructures de transit. Cependant, le niveau du commerce des pays en 

développement sans littoral avec les pays en développement de transit voisins 

qui ont un littoral demeure élevé. Pour la Mongolie, de grands pays comme la 

Chine et, dans une moindre mesure, la Fédération de Russie, font partie des 

principaux partenaires commerciaux. De même, l’Inde est le premier 

partenaire commercial du Bhoutan et du Népal, tandis que la Chine et la 

Thaïlande sont ceux de la République démocratique populaire lao. Ce type de 

dépendance commerciale à l’égard d’un petit nombre de pays de transit est dû 

à une faible diversification des produits ainsi qu’à des débouchés limités, ce 

qui constitue un problème auquel les pays en développement sans littoral, les 

pays de transit et les partenaires de développement devraient s’attaquer de 

manière globale. 

23. En particulier, la dépendance commerciale à l’égard d’un seul pays ou 

de deux (comme c’est le cas pour certains pays de l’Asie centrale) contribue à 

l’instabilité des flux commerciaux. De plus, la part des produits primaires 

reste considérablement supérieure à celle des biens manufacturés dans les 

exportations totales des pays en développement sans littoral de la région. 

Bien que les exportations de produits manufacturés aient augmenté en valeur 

nominale, la place des produits de base dans les exportations montre que dans 

l’ensemble, les économies de ces pays se sont peu diversifiées, ce qui devrait 

être une question prioritaire dans le cadre de l’adoption de politiques en 

faveur de la diversification économique fondées sur un développement des 

capacités de production et une diversification des exportations. Pour ceux des 

pays en développement sans littoral qui sont de grands producteurs de pétrole 

et de gaz, les minéraux et produits connexes représentent 80 % des 

exportations (voir figure I). Il s’agit de l’un des principaux facteurs de 

l’instabilité des recettes d’exportation à laquelle ce groupe de pays est 

confronté. 
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Figure I  

Structure des exportations des principaux producteurs de pétrole et de 

gaz parmi les pays en développement sans littoral, 2015 

(en pourcentage)  

 

Source: Centre de données de la Conférence des Nations Unies sur le 

commerce et le développement (UNCTADSTAT). Disponible à l’adresse suivante: 

http://unctadstat.unctad.org/wds/ReportFolders/reportFolders.aspx (consulté le 

8 novembre 2016). 

Note: Les principaux producteurs de pétrole et de gaz parmi les pays en 

développement sans littoral sont l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Turkménistan. 

24. La structure des exportations des pays en développement sans littoral 

qui ne produisent ni pétrole, ni gaz offre un tableau quelque peu différent 

(voir figure II). À l’exception du Bhoutan, de la Mongolie et de la 

République démocratique populaire lao, ces pays semblent avoir trouvé un 

certain équilibre dans la structure de leurs exportations. La République 

démocratique populaire lao a réalisé quelques progrès dans la diversification 

de ses exportations en réduisant la part de l’hydroélectrique pour augmenter 

celle des produits manufacturés et agricoles, même si le Gouvernement a 

l’intention de continuer à accroître la capacité d’exportation d’énergie du 

pays. La création de dix zones économiques spéciales et parcs industriels, 

l’établissement de la Communauté économique de l’Association des nations 

de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) en décembre 2015 et la construction de la 

liaison ferroviaire sino-laotienne devraient accélérer ce processus. Si les pays 

en développement sans littoral qui ne produisent ni pétrole, ni gaz restent 

confrontés à une certaine instabilité des marchés d’exportation, leurs 

perspectives à moyen et long terme sont favorables. 
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Figure II  

Structure des exportations des pays en développement sans littoral qui 

ne produisent ni pétrole, ni gaz, 2015 

(en pourcentage) 

 
 

Source: Centre de données de la Conférence des Nations Unies sur le 

commerce et le développement (UNCTADSTAT). Disponible à l’adresse suivante: 

http://unctadstat.unctad.org/wds/ReportFolders/reportFolders.aspx (consulté le 

8 novembre 2016). 

Note: Les pays en développement sans littoral qui ne produisent ni pétrole, ni 

gaz sont l’Afghanistan, l’Arménie, le Bhoutan, le Kirghizistan, la Mongolie, le 

Népal, la République démocratique populaire lao et le Tadjikistan. 

25. Le coût de l’exportation ou de l’importation d’un conteneur de 

marchandises pour les pays en développement sans littoral est souvent deux 

fois supérieur à la moyenne mondiale; l’une des principales causes de la 

médiocrité des résultats commerciaux de ces pays est donc le coût élevé des 

échanges commerciaux, qui les décourage d’investir dans les industries et 

services à vocation exportatrice, d’où une mauvaise affectation des 

ressources. De plus, comme l’élasticité des prix des importations a tendance à 

être moindre, la pression qui s’exerce sur la balance des paiements peut être 

exacerbée par la chute rapide des prix des exportations. 

26. À cet égard, les mesures de facilitation du commerce jouent un rôle 

primordial dans la réduction des coûts des échanges commerciaux supportés 

par les pays en développement sans littoral, dans l’amélioration de leurs 

capacités commerciales et dans la diversification de leurs exportations tant 

sur le plan de la gamme des produits que des marchés de destination. Le 

Programme d’action de Vienne contient plusieurs objectifs spécifiques, 

notamment: simplifier et rationaliser considérablement les procédures de 

passage des frontières, afin de réduire les retards accumulés dans les ports et 

aux frontières; améliorer les installations de transit et leur efficacité en vue de 

réduire les coûts de transaction; et veiller à la publication et à la mise à jour 

de tous les règlements, formalités et procédures relatifs au trafic en transit, 

conformément à l’Accord de l’OMC sur la facilitation des échanges. 

27. Pour ce qui est de la réglementation douanière, le tableau est mitigé. 

Par exemple, entre 2014 et 2016, la composante de l’indice de performance 

logistique de la Banque mondiale qui concerne l’efficacité douanière s’est 
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dégradée dans sept des pays en développement sans littoral de la région, mais 

s’est améliorée pour quatre d’entre eux. De nombreux pays en 

développement sans littoral accomplissent toutefois des progrès constants 

dans la réduction du nombre de documents et de jours nécessaires pour 

l’exportation de leurs produits. Ainsi, selon le rapport Doing Business de la 

Banque mondiale, l’Arménie a réduit le nombre de documents requis pour 

l’exportation, passant de six en 2006 à cinq en 2014, ainsi que le délai 

d’exportation, qui est passé de 37 à 16 jours sur la même période. En 

Azerbaïdjan, ce délai est passé de 34 jours en 2006 à 27 en 2014. Le 

Kazakhstan a raccourci ce délai de 10 jours: de 89 jours en 2006 à 79 en 

2014. En République démocratique populaire lao, le délai d’accomplissement 

des formalités d’exportation est passé de 55 jours en 2006 à 23 jours en 2014, 

réussite notable imitée par l’Ouzbékistan, qui est parvenu à faire tomber ce 

délai de 79 jours en 2006 à 54 en 2014, soit une réduction de 25 jours.  

28. Ce succès est en grande partie attribuable à l’utilisation croissante 

d’outils de facilitation des échanges fondés sur des solutions informatiques. 

Grâce à ces outils, les pays ont pu améliorer leurs portails commerciaux, 

simplifier leurs procédures douanières et réduire les formalités 

administratives. En particulier, les pays en développement sans littoral sont 

de plus en plus nombreux à adopter des outils d’appui à la création de 

guichets uniques et le Système douanier automatisé pour simplifier les 

formalités d’exportation et les procédures douanières. En 2009, l’Azerbaïdjan 

a doté ses postes-frontières de systèmes de guichet unique. De même, le 

Bhoutan a mis en place un système douanier automatisé et le Kazakhstan a 

pris plusieurs mesures, dont le mécanisme de déclaration électronique et de 

modernisation de son système de gestion et d’information douanières. Le 

Kirghizistan a établi un centre offrant un guichet unique pour le commerce 

extérieur afin d’accroître l’efficacité des transactions commerciales; et la 

République démocratique populaire lao a lancé en 2011 un plan stratégique 

pour la facilitation du commerce. Elle a également mis en place le Système 

douanier automatisé aux postes-frontières. Une mesure similaire a été prise 

par le Népal, qui a instauré le Système douanier automatisé dans ses 13 

services douaniers. 

29. La plupart des pays en développement sans littoral ont reçu l’appui de 

la CESAP, de la BAsD et de la Banque mondiale pour l’adoption de mesures 

de facilitation du commerce. Des initiatives telles que celle de la CESAP 

pour la facilitation du commerce sans papier, la Base de données 

CESAP-Banque mondiale sur les coûts du commerce et le Mécanisme 

BAsD-CESAP de suivi de la facilitation du commerce et des transports ont 

apporté un soutien important aux pays en développement sans littoral. 

Cependant, ce groupe de pays doit continuer à améliorer et à harmoniser les 

administrations douanières, à simplifier les procédures de passage des 

frontières et à utiliser des solutions fondées sur les technologies de 

l’information et de la communication, y compris en instaurant des systèmes 

de commerce sans papier et de guichet unique
6
.  

30. Si au 13 janvier 2017, cinq des pays en développement sans littoral de 

la région avaient déjà ratifié le nouvel Accord sur la facilitation des échanges 

inséré à l’annexe 1A de l’Accord de l’OMC à la suite de la Conférence 

ministérielle de Bali, les pays en développement sans littoral doivent 

s’efforcer plus activement d’adhérer aux conventions et accords 

internationaux qui régissent le commerce international et de transit. En 

particulier, les pays en développement sans littoral qui ne sont pas encore 

                                                           
6 Asia-Pacific Trade and Investment Report 2015: Supporting Participation in Value Chains 

(publication des Nations Unies, numéro de vente E.15.II.F.15). 
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membres de l’OMC devraient le devenir dès que possible. Il leur faut 

également ratifier l’Accord de l’OMC sur la facilitation des échanges, afin 

qu’ils puissent tirer parti des outils de facilitation du commerce mis au point 

par des organisations internationales telles que l’Organisation mondiale des 

douanes, l’OMC, la CESAP et la Commission économique pour l’Europe en 

matière d’analyse des processus, d’alignement des documents, 

d’harmonisation et de modélisation des données, et de mise en place de 

systèmes de guichet unique. Ces outils peuvent considérablement contribuer 

au renforcement des capacités commerciales des pays en développement sans 

littoral et à l’amélioration de leur compétitivité sur les marchés 

internationaux. 

31. Les politiques publiques devraient également chercher à créer des 

synergies entre les questions de commerce, d’infrastructure et de 

connectivité. Les pays en développement sans littoral de la région pourraient 

bénéficier de l’aide de la Banque asiatique d’investissement dans les 

infrastructures, de la Nouvelle Banque de développement et d’autres. De 

nombreux pays en développement sans littoral ont engagé des politiques de 

création de zones et parcs industriels spéciaux qui pourraient améliorer 

encore les perspectives commerciales. La participation accrue des pays de 

transit est toutefois indispensable pour faire progresser les questions 

commerciales relatives aux mesures de facilitation et, fait important, pour 

veiller à ce que les pays s’abstiennent de prendre des mesures 

protectionnistes. Les politiques commerciales peuvent et doivent contribuer 

efficacement à la réduction de la pauvreté et à la réalisation d’une croissance 

économique inclusive qui permettra de compenser durablement les 

désavantages liés à l’absence de littoral. 

 V. Priorité 4: intégration et coopération régionales 

32. La coopération politique et économique entre les pays en 

développement sans littoral et les pays de transit est absolument essentielle 

pour améliorer la connectivité dans les domaines du transport, de l’énergie et 

des technologies de l’information et de la communication. L’infrastructure de 

transit et les politiques commerciales et réglementaires jouent également un 

rôle fondamental dans le renforcement des capacités commerciales des pays 

en développement sans littoral et la mobilisation de ressources extérieures. 

L’intégration et la coopération régionales sont donc importantes pour 

désenclaver les pays sans littoral et leur faire profiter des courants régionaux 

d’échanges et d’investissements. La coopération régionale est aussi un 

important moyen de surmonter le problème que pose la taille limitée des 

marchés intérieurs dans plusieurs pays en développement sans littoral.  

33. Les initiatives et accords régionaux destinés à renforcer l’intégration 

et la coopération économiques régionales sont notamment la Communauté 

économique de l’ASEAN, l’Accord sur la zone de libre-échange 

sud-asiatique, l’Association sud-asiatique de coopération régionale 

(SAARC), l’Union économique eurasienne et l’Organisation de coopération 

économique, ainsi que les accords sectoriels et initiatives sous-régionales, tels 

que l’Accord-cadre sur le transport en transit, l’Accord sur la facilitation du 

transport transfrontalier et les accords de l’ASEAN sur la facilitation du 

transport.  

34.  L’Union économique eurasienne, qui a succédé à la Communauté 

économique eurasienne, envisage un marché intégré qui favorisera la libre 

circulation des biens, des capitaux, des services et des personnes. Elle prévoit 

également des politiques communes dans les domaines du transport, de 

l’agriculture et de l’énergie, ainsi que des dispositions en faveur d’une 
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monnaie unique et d’une intégration renforcée. Cette initiative a un effet 

positif sur les États membres de l’Union économique eurasienne qui sont des 

pays en développement sans littoral, dont les citoyens jouissent ainsi d’un 

accès facilité au marché du travail de la Fédération de Russie. Il est toutefois 

à noter que les échanges commerciaux entre les États membres ont diminué 

en valeur en 2015. 

35. L’établissement de la Communauté économique de l’ASEAN est une 

étape décisive dans les processus d’intégration de l’Asie du Sud-Est. En 2015 

et 2016, le renforcement de la connectivité figurait toujours au premier rang 

des priorités des pays de transit de l’ASEAN comme la Thaïlande. L’un des 

premiers pays à en tirer parti est la République démocratique populaire lao, 

notamment en tant que pays « chaînon » permettant de relier la Communauté 

économique de l’ASEAN et la Chine, lesquelles continuent d’approfondir 

leur coopération économique.  

36. Les accords de l’ASEAN relatifs à la facilitation du transport et les 

autres accords concernant les douanes, la facilitation du transit des 

marchandises, l’établissement d’un système de guichet unique pour 

l’ASEAN, l’Accord-cadre sur le transport multimodal et l’Accord-cadre 

relatif à la facilitation des transports entre États ont tous contribué à faciliter 

le transport des marchandises en transit, à harmoniser et à simplifier les 

règles et obligations, et à établir un système efficace et intégré de transport en 

transit. Créé par la BAsD, le Programme de coopération économique de la 

sous-région Bassin du Mékong œuvre activement à l’amélioration des 

relations économiques entre la République démocratique populaire lao, la 

Thaïlande et le Viet Nam, ainsi que le Cambodge et les provinces du sud de 

la Chine, qui ont rejoint le Programme plus tard. Ce Programme mène des 

projets sous-régionaux dans les domaines du transport, de l’énergie, des 

télécommunications, de l’environnement, du développement des ressources 

humaines, du tourisme, du commerce, de l’investissement privé et de 

l’agriculture. L’Accord sur la facilitation du transport transfrontalier entre les 

membres de la sous-région Bassin du Mékong favorise le transport 

transfrontière des biens et des personnes, simplifie et harmonise les 

législations, réglementations, procédures et obligations, et appuie le transport 

multimodal. 

37. L’arrangement commercial préférentiel sud-asiatique de la SAARC a 

été établi en 1993, suivi par la création de la zone de libre-échange d’Asie du 

Sud en 2004. Plusieurs dispositions commerciales bilatérales ont également 

été prévues entre l’Inde et le Népal (transit et commerce), l’Inde et Sri Lanka, 

le Pakistan et l’Afghanistan (transit et commerce), et le Pakistan et Sri Lanka. 

Par exemple, en juin 2015, le Bangladesh, le Bhoutan, l’Inde et le Népal ont 

signé un accord sur les véhicules à moteur visant à faciliter la circulation 

transfrontière des marchandises entre eux. Des discussions sont en cours pour 

l’établissement d’un accord ferroviaire entre ces mêmes pays, qui 

compléterait l’accord régional sur le transport ferroviaire de la SAARC. 

38. Outre ces accords régionaux et sous-régionaux de facilitation du 

transport et du commerce, sept des pays en développement sans littoral de la 

région ont également conclu des accords commerciaux bilatéraux avec 

d’autres pays en développement sans littoral. Les pays en développement 

sans littoral ont aussi passé plusieurs accords de libre-échange avec d’autres 

pays. Ces accords ont des effets plus ou moins importants sur les exportations 

et les importations. Par exemple, le Bhoutan, le Népal et la République 

démocratique populaire lao font l’essentiel de leur commerce avec leurs 

partenaires d’accord de libre-échange. L’Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le 
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Turkménistan exportent moins de 20 % de leurs marchandises vers leurs 

partenaires d’accord de libre-échange. 

39. Cependant, nombre de ces accords de facilitation du commerce et du 

transport et accords de libre-échange, bilatéraux et autres, ont peu contribué à 

l’intégration régionale. Des questions ou dispositions faisant double emploi et 

souvent compliquées, qui dépassent le seul domaine de la facilitation du 

commerce, du transport ou du transit, ralentissent le processus d’intégration. 

Les questions problématiques sont notamment l’incapacité de s’accorder sur 

une suppression progressive des droits et tarifs douaniers; la définition des 

règles de circulation, des points de passage des frontières et des ports de 

destination; les itinéraires de transport; les prescriptions techniques 

applicables aux véhicules; l’admission temporaire des véhicules; la sûreté et 

la sécurité; et bien d’autres encore. Les désaccords sur les questions 

transfrontalières et les bouleversements politiques et sociaux entravent 

également l’intégration et la coopération régionales. 

40. Le Programme d’action de Vienne plaide également en faveur d’une 

intégration et d’une coopération régionales entre les pays en développement 

sans littoral qui, plutôt que de se limiter à la facilitation du commerce et du 

transport, s’étendent à l’investissement, à la recherche-développement, et aux 

politiques favorables au développement industriel et à la connectivité dans la 

région. Cette approche plus large est nécessaire pour favoriser le changement 

structurel des pays en développement sans littoral et renforcer leur 

compétitivité sur les marchés internationaux. Certains signes indiquent 

qu’une telle coopération élargie est à l’œuvre entre les pays en 

développement sans littoral, mais aussi entre eux et d’autres pays en 

développement qui ont un littoral. Par exemple, les groupes industriels 

d’autres pays, dont la Chine, ont établi des sites de production dans les zones 

économiques spéciales de la République démocratique populaire lao.  

 VI. Priorité 5: transformation structurelle de l’économie 

41. La transformation structurelle de l’économie est une étape cruciale 

pour réduire les vulnérabilités des pays en développement sans littoral. La 

diversification de leurs économies et la réduction progressive de leur 

dépendance à l’égard de l’extraction et de la transformation simple des 

produits de base peuvent considérablement contribuer à la réalisation d’un 

changement structurel. Cela pourrait aider les pays en développement sans 

littoral à atténuer les effets négatifs liés à leur situation géographique 

désavantageuse, à créer des emplois, à renforcer les capacités de production 

locales et à réduire la pauvreté et les inégalités. Il est nécessaire de 

promouvoir un cadre de politiques favorable, notamment des investissements 

dans la mise en valeur des ressources humaines, dans la science, la 

technologie et l’innovation, et dans le développement du secteur privé, pour 

susciter une telle transformation structurelle de l’économie. Les objectifs 

spécifiques définis par le Programme d’action de Vienne consistent à 

accroître la création de valeur ajoutée dans les secteurs manufacturier et 

agricole, de façon à parvenir à une croissance inclusive et au développement 

durable; à diversifier davantage l’économie et les exportations; à promouvoir 

la croissance axée sur les services, y compris le tourisme, en vue d’en 

accroître la contribution à l’économie nationale; et à encourager les flux 

d’IDE en faveur des secteurs à forte valeur ajoutée. 

42. Il est à noter que l’on peut considérer que neuf des pays en 

développement sans littoral de la région opèrent actuellement une 

transformation de leur système économique en passant d’un modèle de 

planification centralisée à un modèle d’économie de marché. Une telle 
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transformation structurelle implique généralement une réduction du poids des 

secteurs de l’industrie lourde et un appui ou un soutien ciblé au 

développement de secteurs industriels à forte intensité de main-d’œuvre, qui 

produisent d’abord pour l’exportation. La principale difficulté que 

rencontrent les pays en développement sans littoral dans le cadre de cette 

transition est leur situation géographique, laquelle rend leur accès aux 

marchés mondiaux limité et coûteux, ce qui freine leur transformation 

structurelle. 

43. Malgré certains progrès, les pays en développement sans littoral sont 

globalement loin d’avoir réalisé une transformation structurelle suffisamment 

importante pour mettre leurs économies sur la voie d’une croissance et d’un 

développement durables fondés sur un secteur manufacturier productif et 

innovant et s’appuyant sur des secteurs de l’agriculture et des services tout 

aussi efficaces et productifs. La forte croissance économique, le haut niveau 

de revenu par habitant et les progrès constants des indicateurs sociaux 

obtenus par nombre d’entre eux avant la crise économique mondiale et 

l’effondrement des prix des produits de base n’ont pas abouti à la constitution 

d’assises économiques et sociales solides. Cela est en partie dû à des 

politiques économiques inadaptées et à une redistribution inefficace des 

ressources financières. 

44. À cause du ralentissement de la croissance mondiale et de la faiblesse 

des courants d’échanges et d’investissements, la plupart des pays en 

développement sans littoral devraient traverser une période difficile entre 

2015 et 2017, à l’exception peut-être du Bhoutan, de l’Ouzbékistan et de la 

République démocratique populaire lao. D’après les premières indications 

concernant les pays en développement sans littoral, la République 

démocratique populaire lao a opéré une relative transformation structurelle du 

fait de la création de la Communauté économique de l’ASEAN en décembre 

2015. De nombreuses entreprises manufacturières se sont implantées dans les 

zones économiques spéciales du pays avec la coopération de la Chine, qui 

considère la République démocratique populaire lao comme une précieuse 

passerelle vers les autres pays de l’ASEAN. L’agroalimentaire s’y est 

également développé progressivement, et la croissance vigoureuse des 

arrivées de touristes (plus de 4,3 millions en 2016) a contribué à l’essor de 

l’industrie touristique.  

45. Les pays en développement sans littoral qui sont principalement 

tributaires de la rente des ressources naturelles et du prix élevé des produits 

de base voient leurs résultats macroéconomiques soumis à une forte pression, 

qui s’accompagne de lourdes conséquences sur le plan social. Plusieurs 

d’entre eux pourraient avoir à prendre des mesures d’ajustement pénibles et à 

mener des réformes politiques draconiennes. Ces pays riches en ressources 

naturelles pourraient également devoir ouvrir une réflexion sur les politiques 

menées par le passé qui les ont empêchés de diversifier leurs économies dans 

un climat pourtant propice. Les questions de gouvernance relatives à 

l’extraction et à l’exploitation des ressources devront également être prises en 

compte lorsque les réformes nécessaires seront menées.  

46. L’une des conditions les plus importantes de la réalisation de la 

croissance et d’un changement structurel est le climat d’investissement. Mais 

dans le classement des pays selon l’indice de la facilité de faire des affaires 

de la Banque mondiale, la plupart des pays en développement sans littoral se 

situent bien en deçà de la moyenne mondiale et se classent derrière les 

50 premiers pays, à l’exception de l’Arménie et du Kazakhstan. 

 VII. Priorité 6: moyens de mise en œuvre 
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47. Les pays en développement sans littoral, les pays de transit voisins et 

leurs partenaires de développement, y compris les fonds et programmes 

multilatéraux, doivent prendre des mesures concertées pour assurer la bonne 

mise en œuvre du Programme d’action de Vienne. Ces mesures doivent être 

renforcées car les difficultés auxquelles sont confrontés les pays en 

développement sans littoral, notamment celles qui sont liées au faible taux 

d’épargne en pourcentage du PIB, à une capacité institutionnelle insuffisante, 

à la taille limitée des marchés nationaux et à un climat peu propice à 

l’investissement, rendent très difficile la mobilisation de ressources en faveur 

du développement des infrastructures. 

48. À cet égard, les pays en développement sans littoral ont besoin de 

ressources financières intérieures et extérieures considérables pour répondre à 

leurs besoins d’infrastructures et renforcer leurs capacités de production 

(surtout quand on sait que ces besoins ne se limitent pas à la construction et à 

l’entretien des systèmes de transport et de télécommunications nationaux) en 

vue de développer l’infrastructure de transit et d’assurer l’accès aux ports 

maritimes les plus proches.  

49. L’initiative Aide pour le commerce est une autre source importante de 

financement pour le développement des infrastructures nécessaires au 

commerce et pour l’intégration des pays en développement sans littoral dans 

les chaînes de valeur régionales. Il convient de mieux tirer parti de l’IDE, des 

partenariats public-privé, des financements mixtes et des envois de fonds 

pour promouvoir la croissance et le changement structurel de ces économies. 

La coopération Sud-Sud s’est récemment révélée être un moyen très efficace 

de mobiliser des ressources en faveur du développement des infrastructures et 

de favoriser le développement global des pays en développement sans littoral.  

50. Plusieurs initiatives multilatérales peuvent devenir d’importantes 

sources de financement du développement pour les pays en développement 

sans littoral. Parmi ces initiatives figurent notamment celles menées par la 

Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures, la Nouvelle 

Banque de développement, le Mécanisme mondial de financement des 

infrastructures de la Banque mondiale, le Fonds de l’ASEAN pour 

l’infrastructure, le Plan de coopération économique pluriannuel pour le 

développement de l’infrastructure et l’investissement dans la région 

Asie-Pacifique et le Fonds de développement de la SAARC. En effet, le 

succès croissant des couloirs économiques, qui relient les pays en 

développement sans littoral entre eux et avec les pays de transit, a permis 

d’engager d’importantes ressources en faveur du développement des 

infrastructures et la création de pôles d’activité économique dans ces 

couloirs
7
.  

51. Les pays en développement sans littoral ont également déterminé que 

les ressources nationales tenaient une part importante dans le cadre de leurs 

efforts de mobilisation des ressources. De manière générale, les recettes 

fiscales sont le principal moyen de répondre aux besoins financiers de l’État 

et de financer la prestation de services essentiels dans les pays en 

développement. Cela demande un taux d’imposition en pourcentage du PIB 

supérieur à 20 %. Le financement de lourds investissements à long terme 

nécessite des ressources supplémentaires. Si la plupart des pays en 

développement sans littoral sont parvenus à augmenter progressivement leur 

                                                           
7 À titre d’exemple, on peut citer l’initiative « Une ceinture, une route » menée par la Chine, 

ainsi que le Programme de coopération économique régionale pour l’Asie centrale et le 

Programme de coopération économique de la sous-région Bassin du Mékong menés par la 

Banque asiatique de développement. 
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taux d’imposition en pourcentage du PIB au fil des années, seuls 

quelques-uns ont réussi à dépasser le seuil des 20 %. Ainsi, plusieurs de ces 

pays affichent un taux d’imposition en pourcentage du PIB en baisse (voir 

tableau 2). Parmi les pays en développement sans littoral, les pays riches en 

ressources naturelles sont mieux placés pour mobiliser des financements 

nationaux, car les rentes tirées des ressources naturelles peuvent contribuer 

considérablement au financement du développement. Par exemple, les rentes 

des ressources naturelles de l’Azerbaïdjan, du Kazakhstan, de l’Ouzbékistan 

et du Turkménistan représentent 37 à 47 % de leurs PIB. En revanche, les 

pays en développement sans littoral qui ne sont pas riches en ressources 

naturelles continueront d’avoir besoin d’une aide extérieure substantielle, 

notamment d’aide publique au développement, en raison de leur capacité 

limitée de mobiliser par eux-mêmes des ressources nationales et d’autres 

types de ressources compétitives.  

52. Cependant, à mesure que les revenus augmentent, les pays en 

développement sans littoral devraient être en mesure de mobiliser davantage 

de ressources internes, à condition d’entreprendre un large éventail de 

réformes et de mesures politiques. Les assiettes de l’impôt doivent être 

élargies, tandis que les systèmes fiscaux devraient renoncer à la taxation des 

échanges commerciaux au profit de l’imposition des biens et services au 

moyen de taxes sur la valeur ajoutée. Les pays en développement sans littoral 

devraient également prendre des mesures fiscales ciblées et mener des 

politiques d’avantages fiscaux pour attirer l’IDE, orienter les investissements 

vers les infrastructures et les activités créatrices d’emploi, et devraient 

renforcer les marchés nationaux de capitaux en tant que moyen alternatif de 

canaliser l’épargne vers l’investissement. Plusieurs pays en développement 

sans littoral riches en ressources naturelles ont déjà créé des fonds souverains 

pour préserver les revenus et le niveau de vie des générations à venir, et 

d’autres pays devraient leur emboîter le pas. 

53. Les pays en développement sans littoral de la région ont en général 

réussi à attirer les flux d’investissements directs étrangers (IDE) à un rythme 

constant, ce qui a contribué de manière déterminante à leur croissance 

économique et à leur développement global. L’IDE à destination des pays en 

développement sans littoral est généralement axé sur les ressources et 

favorable aux échanges commerciaux, une part croissante de ces flux s’étant 

concentrée dans l’agroalimentaire, l’immobilier et le tourisme ces dernières 

années. Les pays en développement sans littoral qui exportent du pétrole et 

du gaz, tels que l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan, l’Ouzbékistan et le 

Turkménistan, ont reçu d’importants flux d’IDE dans le secteur énergétique. 

La Mongolie, en revanche, a attiré l’IDE principalement dans le secteur 

minier, surtout dans l’extraction de cuivre et d’or. Au Bhoutan et en 

République démocratique populaire lao, les flux d’IDE se sont concentrés 

dans la production hydroélectrique. Dans les pays en développement sans 

littoral qui n’exportent pas de pétrole, l’IDE se concentre surtout dans 

l’industrie manufacturière, l’agroalimentaire et les projets de développement 

des infrastructures. Cependant, les flux nets d’IDE vers les pays en 

développement sans littoral, qu’ils soient producteurs de pétrole ou non, sont 

très fluctuants, même si les pays qui ne produisent pas de pétrole sont plus 

sensibles à ces variations. Dans plusieurs des pays en développement sans 

littoral de la région, les courants d’IDE ont été, par exemple, 

considérablement plus faibles en 2014 qu’en 2010 (voir tableau 2). 



E/ESCAP/73/3 

 

B17-00229 19 

54. L’aide publique au développement (APD) est indispensable à la bonne 

mise en œuvre du Programme d’action de Vienne. Les pays en 

développement sans littoral continuent d’avoir besoin de l’APD sous toutes 

ses formes – bilatérale, multilatérale et à caractère concessionnel – pour leur 

développement et leur transformation structurelle. En particulier, l’APD est 

nécessaire pour répondre aux besoins d’investissement dans les 

infrastructures, notamment pour le développement des infrastructures de 

transit, des couloirs, des capacités commerciales et des infrastructures 

énergétiques et des technologies de l’information et de la communication. 

L’APD joue également un rôle crucial dans le renforcement des capacités 

institutionnelles et des ressources humaines. Malheureusement, les flux nets 

d’APD ont baissé pour nombre des 12 pays en développement sans littoral de 

la région Asie-Pacifique (voir tableau 2); le montant total de l’APD s’élevait 

à 8,524 milliards de dollars en 2014, contre 9,954 milliards en 2010. Cette 

réduction est en majeure partie liée à la diminution des flux nets d’APD vers 

l’Afghanistan, le Kazakhstan et l’Ouzbékistan.  

55. L’APD doit être combinée à l’épargne intérieure de manière novatrice 

et productive pour appuyer les activités de développement. Les dépenses de 

consommation finale des administrations publiques, qui pèsent sur les 

maigres ressources de l’État, sont un élément déterminant de la disponibilité 

d’épargne intérieure pour l’investissement. En pourcentage de l’APD 

(épargne étrangère), les dépenses de consommation finale des administrations 

publiques restent assez élevées en Afghanistan, au Bhoutan, au Kirghizistan, 

au Népal et en République démocratique populaire lao. La majeure partie des 

flux nets d’APD vers les pays en développement sans littoral se concentre 

dans les secteurs économique et social, surtout dans le transport et l’énergie, 

le commerce et l’industrie, et le développement du tourisme.  

56. Certains organismes financiers multilatéraux disposent de 

programmes de financement spéciaux qui ont considérablement profité aux 

pays en développement sans littoral. Par exemple, le Programme de 

coopération économique régionale pour l’Asie centrale de la BAsD a été créé 

en 2001 et s’intéresse plus particulièrement au développement des 

infrastructures et à la connectivité dans les pays en développement sans 

littoral de l’Asie centrale. Doté d’un capital initial de 24,7 millions de dollars 

en 2001, son portefeuille d’investissements a atteint 24,6 milliards de dollars 

en 2014. La facilitation du transport, de l’énergie et du commerce fait partie 

des domaines prioritaires de ses activités. La BAsD mène une autre initiative 

qui a été très utile à la République démocratique populaire lao, seul pays en 

développement sans littoral de l’Asie du Sud-Est: le Programme de 

coopération économique de la sous-région Bassin du Mékong. Établi en 

1992, ce Programme appuie activement la création de couloirs économiques 

et favorise le développement économique global des pays participants, y 

compris la République démocratique populaire lao.  

57. Les envois de fonds des citoyens qui travaillent à l’étranger font partie 

des importantes ressources du développement, en particulier du 

développement social et économique. Pour certains pays en développement 

sans littoral, les envois de fonds sont bien supérieurs à tous les autres flux 

externes. Ainsi, en 2015, les envois de fonds vers les pays en développement 

sans littoral de la région ont été estimés à 17,41 milliards de dollars. Depuis 

2010, ces envois ont cependant diminué dans nombre de ces pays (tableau 2). 
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Tableau 2 

Financements disponibles par source 

Pays 

Recettes 

fiscales  

(% du PIB) 

 

IDE 

(% du PIB) 

 Envois de 

fonds  

(% du PIB) 

 

APD nette  

(% du RNB) 

  2010 2014  2010 2014  2010 2014  2010 2014 

Afghanistan 8,9 6,5  1,3 0,2  2,1 1,6  40,5 23,3 

Arménie 20,2 23,5  5,7 3,5  18,0 14,1  0,3 0,3 

Azerbaïdjan 12,4 14,2  1,1 5,9  2,7 2,4  8,7 7,1 

Bhoutan 13,3 15,8  1,9 0,3  0,5 1,0  0,2 0,0 

Kazakhstan 13,4 13,2  7,8 4,1  0,2 0,1  6,2 4,2 

Kirghizistan 17,9 20,8  9,1 2,8  26,4 25,7  8,5 8,6 

Mongolie 27,6 23,7  27,3 4,1  3,7 2,3  5,1 4,4 

Népal 13,4 16,1  0,5 0,2  21,6 32,2  7,8 3,1 

Ouzbékistan 20,0 19,7  4,1 1,2  7,3 4,7  3,5 2,2 

République 

démocratique 

populaire lao 13,5 15,5 

 

4,1 6,2 

 

0,6 0,8 

 

4,6 2,8 

Tadjikistan 18,0 22,8  1,3 2,9  40,9 28,8  0,2 0,1 

Turkménistan - -  16,4 6,9  0,2 0,0  0,6 0,5 

 
Abréviations: APD: aide publique au développement; IDE: investissement 

direct étranger; PIB: produit intérieur brut; RNB: revenu national brut. 

 VIII. Conclusions et recommandations  

58. Des facteurs internes et externes continuent d’entraver la capacité des 

pays en développement sans littoral de la région à surmonter les problèmes de 

développement relevant des domaines prioritaires définis dans le Programme 

d’action de Vienne.  

59. La Commission souhaitera peut-être inciter les pays en 

développement sans littoral à redoubler d’efforts pour intégrer le Programme 

d’action de Vienne dans leurs stratégies de développement nationales, en 

accordant une attention particulière aux questions de politique en matière de 

transit, à la coopération en faveur du transit, au développement de 

l’infrastructure, à la facilitation du commerce et à la transformation 

structurelle. La Commission est invitée à donner des orientations au 

secrétariat sur la manière dont il peut aider les pays en développement sans 

littoral à renforcer leurs capacités à cette fin. 

60. La Commission voudra peut-être également envisager de prendre des 

mesures pour sensibiliser les responsables politiques aux priorités du 

Programme d’action de Vienne et aux stratégies qu’il est nécessaire de mener 

en amont pour accélérer le processus de transformation structurelle, y 

compris l’augmentation des investissements dans les ressources humaines, les 

adaptations technologiques et les innovations locales.  

61. Les efforts de développement des pays en développement sans littoral 

et la mise en œuvre du Programme d’action de Vienne continuent de 

dépendre du plein appui de la communauté internationale. La mobilisation de 

ressources nationales et les stratégies et politiques nationales de 
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développement resteront essentielles à cet égard. La Commission voudra 

donc peut-être étudier les moyens de s’assurer que la communauté 

internationale honore les engagements pris dans le cadre de diverses instances 

internationales, y compris dans le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 et dans le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la 

troisième Conférence internationale sur le financement du développement. 

62. La Commission est également invitée à envisager d’inciter les pays en 

développement sans littoral à être plus novateurs et créatifs dans 

l’établissement de synergies entre les ressources nationales, l’aide publique 

au développement, l’investissement direct étranger, les envois de fonds et les 

autres formes de flux financiers externes en vue de la réalisation de leurs 

objectifs de développement. La Commission voudra peut-être donner des 

orientations au secrétariat quant à la manière d’appuyer le renforcement des 

capacités des pays en développement sans littoral afin qu’ils puissent mettre 

en œuvre les politiques nécessaires pour favoriser le financement du 

développement.  

63. La Commission voudra peut-être envisager d’encourager le 

secrétariat, en tant qu’organe régional de l’ONU, à continuer de coordonner 

les activités menées par le système des Nations Unies au niveau régional pour 

veiller à la bonne mise en œuvre du Programme d’action de Vienne.  

_________________ 


